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1- Conditions générales à l’occupation des salles communales 

 
Article 1er 

 
Dans le présent Règlement, il convient d’entendre par : 
 

- le preneur : toute personne physique ou morale, privée ou publique, ayant reçu 

l’autorisation d’occuper un local appartenant à la Commune de Jurbise ; 

- association ou société reconnue :  

• association ou société disposant d’une existence légale et dont les statuts ont été 

déposés au Tribunal du Commerce et/ou publiés au Moniteur belge ; 

• association de fait, par laquelle deux ou plusieurs personnes s'associent pour 

poursuivre un but commun clairement défini ; 

- occupation répétitive : occupation d’une même salle communale à au moins trois reprises 

durant la même année ;2019 

- matière ou thématique d’intérêt communal : matière ou thématique qui apporte une plus-value à 

la collectivité des habitants de la Commune1 ; 

- évènement de force majeure : évènement imprévisible, irrésistible et extérieur. 

 

Article 2  
 
Il est établi au profit de la Commune de Jurbise, à partir du 26 février 2019 et ce pour les 
exercices 2019, 2020, 2021, 2022, 2023, 2024 et 2025 une redevance pour l’occupation des locaux 
communaux suivants : 
 

- Salle communale Jacques Galant à Jurbise 

- Orangerie de la salle Jacques Galant à Jurbise 

- Salle Guy Caulier de Masnuy-Saint-Jean 

- Salle des fêtes de Vacresse 

- Cafétéria de Vacresse 

- Salle de gymnastique de l’Ecole communale d’Herchies 

- Salle de gymnastique de l’Ecole communale d’Erbisoeul 

- Salle de gymnastique de l’Ecole communale de Masnuy-Saint-Jean 

La redevance est due par tout preneur à qui l’autorisation d’utiliser les locaux a été délivrée par le 
Collège Communal. 
 
Article 3 
 
Toute réservation doit être effectuée par courrier ou email adressé soit directement à l’un des 
membres du Collège Communal, soit à l’Administration communale, qui se chargera de 
soumettre la demande à l’approbation du Collège communal.  Cette demande devra contenir les 
éléments suivants : 
 

 
1 Cour de Cassation, Arrêt Defays du 6 avril 1922 



- les nom, adresse et n° de téléphone et/ou email du preneur et de son éventuel représentant ; 

- l’objet précis de la location (nom de la salle et description sommaire de l’activité organisée) ; 

- les dates de début et de fin de location désirées ; 

- le nombre de personnes attendues et le matériel nécessaire. 

 
La demande du preneur sera soumise à l’appréciation du Collège communal dès sa prochaine 
séance.   L’Administration communale tiendra informé par écrit le preneur de la décision aussitôt 
que celle-ci aura été arrêtée. 
 
Article 4 
 
Il sera fait des locaux, un usage modéré et adéquat en fonction de leur structure initiale et sans 
altérer l’affectation première des lieux.  Le preneur veillera à ce qu’il en soit disposé « en bon père 
de famille » et à ce qu’aucune dégradation n’y soit commise.   Il veillera également à ce que le 
respect des abords extérieurs du local loué soit assuré. 
Le Règlement Général de Police de la Commune de Jurbise devra impérativement être respecté, 
et tout spécialement ses articles traitant : 
 

- de la tranquillité du voisinage, particulièrement en cas d’occupation nocturne ; 

- de l’emploi d’appareils de diffusion sonore et/ou d’instruments de musique. 

 

Enfin, en cas d’organisation d’une soirée (dansante ou non) susceptible d’accueillir plus de 200 

personnes et durant laquelle de la musique amplifiée est susceptible d’être diffusée, le recours à 

une équipe d’agents de sécurité qualifiés, et agréés par les instances fédérales compétentes, sera 

imposé au preneur.  Celui-ci remettra à l’Administration, au plus tard une semaine avant la tenue 

de son activité, la preuve de l’engagement contractuel d’agents de surveillance (copie de contrat 

ou toute pièce permettant d’établir la preuve de ce contrat), dont le nombre précis pourra être 

adapté sur décision des autorités communales.  

Article 5 
 
Le preneur est tenu de se conformer strictement aux termes de l’autorisation décrite à l’article 3.  
Toute demande d’adaptation de cette autorisation fera systématiquement l’objet d’une nouvelle 
convention entre la Commune et le preneur, rendant caduque l’autorisation initiale.  Le preneur 
est, pour le surplus, tenu d’observer les dispositions du présent Règlement. 
 
Article 6 
 
Nul ne peut disposer, pour quelque raison que ce soit, d’un local appartenant à la Commune de 
Jurbise sans l’autorisation préalable et expresse du Collège Communal.  L’autorisation du Collège 
communal, qui constituera la preuve écrite de la convention conclue entre la Commune et le 
preneur, contiendra systématiquement : 
 

- la dénomination de la salle louée ; 

- la date de début et de fin de location ; 

- les coordonnées du preneur et, en cas de personne morale, de celles d’au moins un 

représentant du preneur ; 



- le montant complet de la location, détaillant le coût de celle-ci, ainsi que le montant de la 

garantie locative ; 

- l’information nécessaire relative au payement des droits d’auteur (les coûts découlant de la 

rémunération équitable sont pris en charge par la Commune et inclus dans le prix de 

location) 

 

Par ailleurs, un exemplaire du présent Règlement sera systématiquement remis au preneur au 

moment de la délivrance de l’autorisation du Collège communal. 

Article 7 
 
À la demande explicite du preneur, la Commune de Jurbise mettra à la disposition de celui-ci le 
personnel affecté aux bâtiments et salles communaux afin de procéder à l’installation du matériel 
communal sollicité par le preneur (tables, chaises, matériel de sonorisation et/ou podium). 
Cette mise à disposition se fera à titre gratuit et sera, sauf dérogation accordée par le Collège 
communal, exclusivement réalisée durant les heures de prestation habituelles du personnel 
communal. 
La Commune de Jurbise ne peut être tenue pour responsable de tout problème causé par 
l’installation dans le local loué de matériel ou de mobilier divers ne lui appartenant pas et apporté 
par le preneur. 
 
Article 8 
 
Il est strictement interdit d’apporter une quelconque modification à la disposition des lieux du 
local loué sans l’autorisation préalable du Collège Communal.  Tout accrochage d’objets aux 
murs, plafonds, planchers, portes, lampes, spots ou à tout autre équipement du local est interdit. 
Il est également interdit de décrocher les éventuelles affiches ou publicités mises en place dans le 
local, ou sur les portes et fenêtres de celui-ci.    
Pour des raisons de sécurité, il est formellement interdit d’obstruer l’accès aux coupoles du 
plafond de la salle communale Jacques Galant.  Le preneur de cette salle veillera également à 
n’entreposer, déposer, abandonner ou installer aucun objet sur les pierres bleues situées en façade 
et susceptible d’abimer ou d’altérer le bon état de ces pierres (bougies, sacs poubelles, boissons, 
nourriture, détergents, …). 
Conformément aux prescriptions légales, il est interdit de fumer dans les locaux loués par la 
Commune. 
Le papier toilette des salles est à fournir par le locataire. 
 
Article 9 
 
Avant et après la location, un état des lieux est effectué et signé par le preneur et la personne 
mandatée à cet effet par le Collège Communal. De toute évidence, le local mis à disposition du 
preneur est réputé en bon état d’entretien, hormis l’usure et les vétustés consécutives à la location 
régulière des bâtiments, décrit dans l’état des lieux d’entrée.  Avant la réalisation de l’état des lieux 
de sortie, une évacuation de tous les déchets, un balayage de la salle et une remise en ordre de 
celle-ci seront impérativement et systématiquement réalisés par le preneur.   
 
Les membres du Collège Communal ainsi que toute personne mandatée par celui-ci peuvent 
pénétrer librement dans le local durant le temps de location afin de contrôler sa bonne utilisation 
et prendre, le cas échéant, toutes les mesures nécessaires afin d’obliger le preneur à respecter les 
termes de l’autorisation reçue du Collège communal. 



 
Article 10 
 
Le preneur veille à ce que les organisateurs et le public empruntent exclusivement les voies 
d’accès aux locaux indiquées par la Commune. 
 
Article 11 
 
La Commune de Jurbise dégage sa responsabilité quant aux suites dommageables des accidents 
survenant à des tiers à l’occasion de l’occupation des locaux mis à la disposition du preneur. 
 
Article 12 
 
Dans le cas d’un sinistre couvert par l’assurance incendie et périls connexes souscrite par la 
Commune de Jurbise, celle-ci et son assureur renoncent aux recours qu’ils pourraient être en 
droit d’exercer contre les organisateurs d’activité diverses et contre les participants, à l’exclusion 
de la franchise légale réclamée qui sera toujours à charge des organisateurs. 
Le preneur déclare renoncer, par réciprocité, à tout recours qu’il pourrait être en droit d’exercer 
contre la Commune et contre son assureur, en cas de sinistre qui endommagerait les objets divers 
autorisés à pénétrer dans le local loué, ainsi que les objets divers exposés, entreposés ou disposés 
sur les abords immédiats du local loué.  Les objets du preneur devront, le cas échéant, être 
assurés par ses soins et à ses frais. 
En cas d’organisation d’une manifestation dans la salle communale Jacques Galant impliquant un 
nombre de participants dépassant les 400 personnes, le preneur veillera à souscrire une assurance 
complémentaire destinée à couvrir le nombre de personnes excédentaires. 
 
Article 13  
 
Le matériel communal qui, en vertu de l’article 7, aura été installé à la demande du preneur par le 
personnel communal, sera enlevé et remis à son emplacement initial par ce même personnel 
communal. 
Toute marchandise stockée, tout matériel étranger au local loué et y installé par le preneur doit 
être enlevé dès la clôture de la manifestation.  Ces marchandises et matériel restent exclusivement 
sous la surveillance du preneur. 
Toute disparition ou détérioration pendant la location et au-delà de la fin de la location ne peut 
être imputée à la Commune de Jurbise, qui décline toute responsabilité en cas de disparition ou 
de détérioration de marchandises ou de matériel appartenant au preneur. 
 
Article 14 
 
Les immondices seront soit évacués par le preneur, soit contenus dans des sacs poubelles officiels 
(moka, vert ou bleu, en fonction de leur contenu, et pouvant faire l’objet du ramassage 
hebdomadaire prévu sur le territoire communal) ou des cartons (pour les déchets papier/carton) 
apportés par le preneur et qui seront stockés dans la salle. Tout manquement entraînant des suites 
onéreuses pour la Commune de Jurbise sera facturé au preneur avec un forfait de minimum 100 
euros. 
 
Article 15 
 
Le matériel mis à disposition du preneur est strictement limité à celui figurant à l’inventaire dont 
le preneur reconnaît expressément avoir pris connaissance.  Le surplus de mobilier qui n’est pas 



utilisé pendant la location doit obligatoirement rester dans le local loué.  Il est strictement interdit 
d’utiliser du matériel ou du mobilier non sollicité dans la demande initiale du preneur, sans 
l’accord écrit d’un membre du Collège communal ou d’un représentant de l’Administration 
communale. 
 
Article 16 
 
Le matériel et le mobilier sont disposés par le preneur de façon à ne pas entraver le libre accès 
aux portes de secours, ni les voies d’entrée et de sortie prévues, et ce pendant toute la durée de 
l’occupation du local loué.  Ces portes de secours doivent être obligatoirement déverrouillées par 
le preneur.  Durant l’occupation du local, le preneur doit s’assurer que les portes de secours, à 
l’extérieur, sont libres de toute entrave. 
Le preneur prend toutes les mesures qui s’imposent pour une gestion en toute sécurité de 
matières inflammables (bougies, décorations, …). 
Lors d’utilisation d’objets engendrant une flamme ou une source de chaleur intense, le preneur 
veillera à disposer, à portée de main, d’un extincteur et d’une couverture anti-feu, et à se 
conformer aux consignes de sécurité du Conseiller en prévention communal. 
Enfin, ce dernier sera à tout moment susceptible d’imposer le respect de mesures particulières de 
sécurité au preneur, et sera autorisé à prendre contact avec le preneur afin de convenir avec lui de 
certains aspects organisationnels liés à la manifestation organisée. 
 
Article 17 
 
Le preneur est responsable des locaux et est tenu d’y exercer une surveillance jusqu’à la fin des 
activités.  Il est également tenu de s’assurer que l’éclairage est totalement éteint, que le chauffage 
est réduit ou coupé, selon les indications spécifiques à chaque local, de l’activation du système 
d’alarme éventuel et de la fermeture des portes. 
 
Article 18 
 
Le preneur reconnaît être informé des dispositions règlementaires en matière de droits d’auteur, 
dispositions qui lui auront été rappelées dans l’autorisation du Collège communal.  La Commune 
de Jurbise se dégage de toute responsabilité au cas où ces dispositions ne seraient pas respectées 
par le preneur.   
 
Article 19 
 
Le Collège Communal se réserve le droit de refuser la mise à disposition d’un local à toute 
personne physique ou morale qui, par le passé, ne se serait pas montrée respectueuse des biens 
communaux.  Il en sera de même lorsque les circonstances laissent supposer que l’activité 
projetée pourrait entraîner des dégradations aux biens communaux ou troubler l’ordre ou la 
sécurité publics.  Enfin, le Collège communal se réserve également le droit de refuser la mise à 
disposition d’un local communal à toute personne physique ou morale dont les activités, l’objet 
social, les comportements, les discours ou encore les écrits plébiscitent, défendent ou 
encouragent le racisme, l’antisémitisme ou la xénophobie.  Le Collège communal demeure la 
seule autorité compétente pour apprécier et évaluer les risques en la matière.  En cas d’urgence ou 
d’impossibilité d’intervention du Collège communal, le Bourgmestre est l’autorité compétente à 
cet égard, conformément aux dispositions de la Nouvelle Loi communale (articles 134 et 
suivants). 
 
Article 20 



 
En cas d’évènement de force majeure, le Collège Communal se réserve le droit d’annuler toute 
autorisation accordée quant à une demande de location d’une salle communale, sans devoir 
accorder d’indemnité au locataire. 
Dans ce cas, le droit de location et la garantie locative versée seront remboursés. 
 
Article 21 
 
Le retrait de l’autorisation par mesure de police, ou la renonciation par le preneur au bénéfice de 
l’autorisation délivrée, n’entraîne pour celui-ci aucun droit à la restitution des sommes déjà 
versées, hormis la garantie locative. 
 
Article 22 
 
En cas de demande d’occupations répétitives d’une salle communale, le Conseil communal aura 
la possibilité d’octroyer, sur proposition motivée du Collège communal, une autorisation reposant 
sur des tarifs adaptés. 
En cas de demande d’occupation d’une salle communale s’étalant sur une période prolongée, le 
Conseil communal aura la possibilité de proposer au preneur la conclusion d’une convention qui 
précisera, notamment, la durée totale de l’occupation souhaitée.  Ces conventions seront 
exclusivement destinées à la réalisation de l’objectif déclaré par le preneur. 
 
Afin de ne pas entraver la bonne gestion administrative des locations des salles communales, et 
de garantir une réactivité optimale en faveur des preneurs potentiels, le Collège communal aura la 
possibilité, en cas de demande nécessitant une décision rapide, de conclure lui-même une 
convention avec le preneur, à condition de soumettre la convention conclue à la ratification du 
Conseil communal dès sa prochaine séance. 
 
 
2- Conditions particulières à l’occupation des salles communales 

 
Les conditions de réservation contenues dans les annexes du présent Règlement portent sur les 
salles suivantes : 
Annexe 1 : Salle Guy Caulier – Rue des Déportés à 7050 Masnuy-Saint-Jean 
Annexe 2 : Salle Jacques Galant – Salle des Fêtes – Rue du Moustier, 8 à 7050 Jurbise 
Annexe 3 : Salle Jacques Galant – Orangerie – Rue du Moustier, 8 à 7050 Jurbise 
Annexes 4 : Salle des fêtes de Vacresse – rue Valère Letot à 7050 Herchies 
Annexe 5 : Cafétéria de Vacresse 
Annexe 6 : Salles de gymnastique des Ecoles communales 
 
Article 23 
 
La Salle Jacques Galant (salle des fêtes comme Orangerie) n’est mise qu’à la disposition des 
associations et sociétés reconnues, au contraire de la salle Guy Caulier de Masnuy-Saint-Jean, de 
la Salle des fêtes de Vacresse, de la Cafétéria de Vacresse et des salles de gymnastiques des Ecoles 
communales, qui peuvent aussi être mis à disposition des particuliers.  
 
Hormis pour les salles de gymnastique, qui sont mises gracieusement et uniquement à disposition 
des habitants de l’entité, il est fixé, pour chaque local, outre un montant de location, une garantie 
locative et une participation aux frais d’assurance.  Un forfait de nettoyage est systématiquement 
compris dans le montant de location.  



 
La Cafétéria de Vacresse est, elle aussi, uniquement louée ou mise à disposition des habitants de 
l’entité.  La demande de location ou de mise à disposition de cette Cafétéria sera analysée par le 
Collège communal en fonction, notamment, du planning d’occupation du locataire habituel 
(rythme de la saison sportive, organisation de matchs, de stages ou d’autres activités planifiées par 
le locataire, …).   
 
Les montants détaillés sont fixés dans les annexes du présent Règlement sous le titre « Conditions 
particulières d’occupation de la Salle », et seront systématiquement précisés dans l’autorisation 
accordée par le Collège communal au preneur.   
 
La différence de tarification entre les locations à des preneurs de l'entité et les locations à des 
preneurs extérieurs à l'entité, est justifiée par la participation financière indirecte des résidents de 
l'entité - au travers des taxes communales - à la construction et à l'entretien des infrastructures 
culturelles de l'entité. 
 
Est considérée comme preneur de l'entité, toute personne physique ou morale résidant ou ayant 
son siège social officiellement sur le territoire de l'entité. 
 
La gratuité totale sur le prix de location est toutefois accordée aux organismes suivants : 
 

- le Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de Jurbise ; 

- l’Agence Locale pour l’Emploi – ALE de Jurbise 

- les Ecoles communales de Jurbise ; 

- les partis politiques démocratiques actifs sur le territoire communal de Jurbise (à raison de 

maximum 2 manifestations par an) ; 

- le Patro de Jurbise ; 

- La Ligue des familles, section Jurbise ; 

- les Associations patriotiques, d’Anciens Combattants, d’Anciens Prisonniers de Guerre ou 

d’Anciens Résistants jurbisiennes ; 

- les associations humanitaires, philanthropiques ou caritatives jurbisiennes, ou disposant 

d’une antenne locale sur la Commune de Jurbise, organisant une activité concourant à la 

poursuite de leur objet social (à raison de maximum 1 manifestation par an). 

- les clubs sportifs locaux et associations locales, reconnues au sens de l’article 1er,dont le siège 

social se situe sur la Commune de Jurbise, ou dont l’objet social est réalisé sur le territoire de 

la Commune de Jurbise, organisant une activité concourant à la poursuite de leur objet social 

(à raison de maximum 1 manifestations par an). 

 
Sur proposition motivée du Collège communal, le Conseil Communal pourra également accorder 
la gratuité partielle sur le prix de location, à titre exceptionnel, en fonction : 
 

- de la situation sociale ou économique du preneur ; 

- de l’intérêt communal de la manifestation organisée. 

Cette gratuité partielle sur le prix de location n’exonère pas le preneur du payement des autres 
charges locatives (nettoyage et assurance). 
 
Article 24 



 
Après l’accord du Collège Communal, la garantie locative et la location sont immédiatement 
payables.  
 En cas d’annulation endéans les 15 jours précédant la date d’occupation accordée par le Collège 

communal, le montant total de location sera dû par le bénéficiaire, que la garantie locative ait été 

versée ou pas.  La location, telle qu’accordée par le Collège communal, sera par ailleurs annulée 

en cas d’absence de payement dans les 15 jours précédant la date d’occupation accordée.  Si 

l’accord du Collège communal est notifié dans un délai tel que ce délai ne peut être respecté, le 

payement de la location et le versement de la garantie locative devront être réalisés au plus tard 

dans les 3 jours suivant la notification de l’accord collégial. 

 
La réservation d’une salle communale n’est définitive qu’après autorisation du Collège 
Communal, dépôt de la garantie locative et paiement de tous les droits.  L’autorisation deviendra 
caduque en cas de non paiement. 
Le jour et l’heure de l’état des lieux d’entrée ainsi que la remise des clefs ou badges seront fixés 
par les services administratifs communaux après le paiement du droit de location.   
Toute utilisation abusive des badges d’accès sont strictement interdites. 
 
Les montants dus, en application de l’article 14 ou consécutivement à la constatation de dégâts 
commis par le preneur, seront retenus sur la garantie locative déposée et s’il y a un surplus, celui-
ci sera réclamé au preneur. 
La garantie locative sera libérée en tout ou partie et l’état des lieux dressé après l’occupation des 
locaux, en présence d’un agent communal.  Le solde éventuel sera le cas échéant facturé.  La 
remise de la garantie locative se fera sur présentation du reçu de dépôt de celle-ci, au preneur en 
personne ou à son délégué - contre signature – et sur justification de son identité. 
 
Article 25  
 
A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les 
juridictions civiles compétentes. 
 
 
3 –  Autres locaux communaux 
 
Article 26 
 
Les conditions d’occupation de tout autre local communal sont déterminées par le Collège 
Communal en référence aux conditions générales appliquées par le présent Règlement. 
 
Toute occupation par le preneur la veille de la date convenue, destinée à préparer la salle dans la 
perspective de son activité, devra faire l’objet d’un accord explicite et écrit du Collège communal.  
 
4 – Divers 
 
Article 27 
 
Lors de toute manifestation, l’organisateur est dans l’obligation d’enlever, dès la fin de celle-ci, 
tous les panneaux, décorations, matériel et affiches non communaux, utilisés dans le cadre de 
ladite manifestation. 
 



 

ANNEXE 1 - Conditions particulières d’occupation de la salle Guy 
Caulier de Masnuy-Saint-Jean 

 
Cette salle est équipée d’un bar et d’une cuisine semi-professionnelle, dépourvus de vaisselle mais 
comprenant notamment lave-vaisselle, frigos, congélateur et four. 
Le nettoyage est compris dans le montant de la location. 
 
La capacité maximale de personnes autorisées dans cette salle est de 149 personnes. 
 
Tarif  
 
Le loyer du bar et de la cuisine sont compris dans le prix de base. 
 
Pour l’occupation par des particuliers de l’entité, les tarifs suivants sont appliqués : 
 

- par jour : 300 € 

 
Pour l’occupation par des particuliers n’appartenant pas à l’entité, les tarifs suivants sont 
appliqués : 
 

- par jour : 600 € 

 
La garantie locative s’élève à 250 €.  Les badges (alarme/accès) seront remis après réalisation de 
l’état des lieux d’entrée, et du paiement de la garantie locative et de la location. 

 
La garantie locative sera restituée après l’état des lieux de sortie réalisé en présence d’un agent 
communal désigné à cet effet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 2 - Conditions particulières d’occupation de la salle des Fêtes 
« Jacques Galant » à Jurbise 

 
La capacité maximale de personnes autorisées dans cette salle est de 455 personnes (Orangerie 
comprise) 
 
Tarif  
 
Il est possible de louer le bar jouxtant la salle des fêtes « Jacques Galant » et l’Orangerie pour le 
prix forfaitaire de 50 €. 
Le nettoyage est compris dans le montant de la location 

 
Pour l’occupation par des associations et sociétés reconnues de l’entité, les tarifs suivants sont 
appliqués : 
 

- par jour : 400 € 

 

Pour l’occupation par des associations et sociétés reconnues n’appartenant pas à l’entité, les tarifs 
suivants sont appliqués : 
 

- par jour : 700 € 

 
La garantie locative s’élève à 200 €.  Les badges (alarme/accès) seront remis après réalisation de 
l’état des lieux d’entrée, et du paiement de la garantie locative et de la location. 
 
La garantie locative sera restituée après l’état des lieux de sortie réalisé en présence d’un agent 
communal désigné à cet effet. 
 
Il est interdit de stationner du matériel et des véhicules sur l’esplanade en pierre bleue située en 
front de la salle culturelle Jacques Galant. 
 
Il est interdit d’utiliser le matériel stocké dans la salle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 3 – Conditions particulières d’occupation de la salle de 
l’Orangerie à Jurbise 

 
La capacité maximale de personnes autorisées dans cette salle est de 80 personnes. 
 
Tarif  
 
Il est possible de louer le bar jouxtant la salle des fêtes « Jacques Galant » et l’Orangerie pour le 
prix forfaitaire de 50 €. 
Le nettoyage est compris dans le montant de la location 

 
Pour l’occupation par des associations et sociétés reconnues de l’entité, les tarifs suivants sont 
appliqués : 
 

- par jour : 150 € 

 

Pour l’occupation par des associations et sociétés reconnues n’appartenant pas à l’entité, les tarifs 
suivants sont appliqués : 
 

- par jour : 250 € 

 
La garantie locative s’élève à 150 €.  Les badges (alarme/accès) seront remis après réalisation de 
l’état des lieux d’entrée, et du paiement de la garantie locative et de la location. 
 
La garantie locative sera restituée après l’état des lieux de sortie réalisé en présence d’un agent 
communal désigné à cet effet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ANNEXE 4 - Conditions particulières d’occupation de la salle des fêtes 
de Vacresse 

 
Cette salle est équipée d’un bar et d’une cuisine équipée comprenant frigos, cuisinière, 
congélateur et chambre froide. 
Le nettoyage est compris dans le montant de la location 
 
La capacité maximale de personnes autorisées dans cette salle est de 150 personnes. 
 
Tarif  
 
Le loyer de la cuisine est compris dans le prix de base. 
 
Pour l’occupation par des particuliers de l’entité, les tarifs suivants sont appliqués : 
 

- par jour : 300 € 

 
Pour l’occupation par des particuliers n’appartenant pas à l’entité, les tarifs suivants sont 
appliqués : 
 

- par jour : 600 € 

 
La garantie locative s’élève à 250 €.  Les badges (alarme/accès) seront remis après réalisation de 
l’état des lieux d’entrée, et du paiement de la garantie locative et de la location. 

 
La garantie locative sera restituée après l’état des lieux de sortie réalisé en présence d’un agent 
communal désigné à cet effet. 
 



ANNEXE 5 - Conditions particulières d’occupation de la Cafétéria de 
Vacresse 

 
Cette salle est équipée d’un bar et d’une cuisine équipée comprenant frigo, cuisinière, congélateur. 
Le nettoyage est compris dans le montant de la location. 
 
La capacité maximale de personnes autorisées dans cette salle est de 130 personnes. 
 
Tarif  
 
Le loyer de la cuisine est compris dans le prix de base. 
 
Cette salle peut exclusivement être louée par des particuliers, sociétés et associations de l’entité, 
au montant de 200 € par jour. 

 
La garantie locative s’élève à 250 €.  Les badges (alarme/accès) seront remis après réalisation de 
l’état des lieux d’entrée, du paiement de la garantie locative et de la location. 

 
Les états des lieux (entrée et sortie) seront réalisés en présence d’un agent communal désigné à 
cet effet et d’un représentant du locataire du bâtiment.  La garantie locative sera restituée après 
l’état des lieux de sortie. 
 
 



ANNEXE 6 – Conditions particulières d’occupation des salles de 
gymnastique des Ecoles communales à Jurbise 

 
 
Tarif  
 
Les salles de gymnastique des Ecoles communales sont mises gracieusement et exclusivement à 
disposition des citoyens de l’entité.  L’occupation de l’une des salles de gymnastique des Ecoles 
communales de l’entité fera systématiquement l’objet d’une convention, conclue sur base de 
l’article 22 du présent Règlement. 
 
 


